
1950. No 14

Valables par l'autre Partie contractante aux fins de l'exploitation des services1 dqués à l'Annexe. Chaque Partie contractante se réserve cependant le droite 'e pas reconnaître, pour les vols effectués au-dessus de son propre territoire,les brevets d'aptitude et les licences accordés à ses nationaux par toute autoritéautre que la sienne.
ARTICLE VII

(1) Les lois et règlements de l'une des Parties contractantes régissant, surn1 territoire, l'entrée et la sortie des aéronefs affectés à la navigation aérienneternationale, ou l'exploitation et la navigation desdits aéronefs pendant leurSJour sur son territoire, s'appliqueront aux aéronefs de l'entreprise de transportsaériens désignée de l'autre Partie contractante.
(2) Les lois et règlements de l'une des Parties contractantes régissant, sur01 territoire, l'entrée, le séjour et la sortie des passagers, équipages ou marchan-d (tels que les règlements concernant l'entrée, les formalités de congéigration, les passeports, les douanes et la quarantaine) s'appliqueront aux

Paagers, équipages et marchandises transportés par les aéronefs de l'entreprise. transports aériens et l'autre Partie contractante, pendant leur séjour à l'inté-ieur du territoire de la première Partie contractante.

ARTICLE VIII
1) Nonobstant les autres dispositions du présent Accord, si l'une ou l'autreParties contractantes n'a pas la certitude qu'une part importante de lapriéte et le contrôle effectif d'une entreprise de transports aériens désignés

Stermes du présent Accord se trouvent entre les mains de ressortissants deutre Partie contractante, elle pourra refuser ou révoquer les droits conférés" vertu du présent Accord à ladite entreprise de transports aériens en vue deexploitation des services aériens indiqués dans l'Annexe.
A" sens du présent article, les ressortissants du Royaume-Uni et lesZélartissants de l'Australie seront considérés comme ressortissants de la Nouvelle-

(2) Chaque Partie contractante se réserve le droit de refuser ou de révoquerprieautorisation d'exploitation accordée en vertu du présent Accord à l'entre-ladie de t ransports aériens désignée de l'autre Partie contractante au cas oùlt entreprise ne se conformerait pas aux lois et règlements de la première4contractante visés à l'article VII ou ne remplirait pas de toute autre
r èee es conditions auxquelles l'autorisation d'exploitation est accordée

entfa mm.ment au présent Accord.

ARTICLE IX

lune des Parties contraefntnq iiiY à nrnnr. A.mam.-- --


